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Coopération pour le développement : Rapport 2010



Collectif




ORGANISATION DE COOPÉRATION ET DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES

En vertu de l’article 1er de la Convention signée le 14 décembre 1960, à Paris, et entrée en vigueur le 30 septembre 1961, l’Organisation de Coopération et de Développement Économiques (OCDE) a pour objectif de promouvoir des politiques visant :



	– À réaliser la plus forte expansion de l’économie et de l’emploi et une progression du niveau de vie dans les pays membres, tout en maintenant la stabilité financière, et à contribuer ainsi au développement de l’économie mondiale.

	– À contribuer à une saine expansion économique dans les pays membres, ainsi que les pays non membres, en voie de développement économique.

	– À contribuer à l’expansion du commerce mondial sur une base multilatérale et non discriminatoire conformément aux obligations internationales.


Les pays membres originaires de l’OCDE sont : l’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, le Canada, le Danemark, l’Espagne, les États-Unis, la France, la Grèce, l’Irlande, l’Islande, l’Italie, le Luxembourg, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-Uni, la Suède, la Suisse et la Turquie. Les pays suivants sont ultérieurement devenus membres par adhésion aux dates indiquées ci-après : le Japon (28 avril 1964), la Finlande (28 janvier 1969), l’Australie (7 juin 1971), la Nouvelle-Zélande (29 mai 1973), le Mexique (18 mai 1994), la République tchèque (21 décembre 1995), la Hongrie (7 mai 1996), la Pologne (22 novembre 1996), la Corée (12 décembre 1996) et la République slovaque (14 décembre 2000). La Commission des Communautés européennes participe aux travaux de l’OCDE (article 13 de la Convention de l’OCDE).

Pour permettre à l’OCDE de réaliser ses objectifs, un certain nombre de comités spécialisés ont été créés. L’un de ceux-ci est le Comité d’Aide au Développement, dont les membres ont décidé, en commun, de parvenir à un accroissement du volume total des ressources mises à la disposition des pays en développement et d’en améliorer l’efficacité. À cette fin les membres examinent, ensemble et périodiquement, à la fois le volume et la nature de leurs contributions aux programmes d’aide, établis à titre bilatéral et multilatéral, et se consultent sur toutes les autres questions importantes de leur politique d’aide.

Les membres du Comité d’Aide au Développement sont : l’Allemagne, l’Australie, l’Autriche, la Belgique, le Canada, le Danemark, l’Espagne, les États-Unis, la Finlande, la France, la Grèce, l’Irlande, l’Italie, le Japon, la Corée, le Luxembourg, la Norvège, la Nouvelle-Zélande, les Pays-Bas, le Portugal, le Royaume-Uni, la Suède, la Suisse, et la Commission des Communautés européennes.
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Avant-propos du Secrétaire général de l’OCDE

À l’échelle du monde, des gains exceptionnels de bien-être ont été enregistrés au cours des 50 dernières années. Le Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE, principale instance internationale réunissant les donneurs, y a sa part. Il est pour beaucoup à l’origine des Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), qui demeurent le fil conducteur de l’action de la communauté du développement. Il a fait de l’appropriation un principe essentiel de comportement pour les donneurs, donnant aux pays en développement le premier rôle dans la définition et la mise en œuvre de leurs propres stratégies de développement. Il a encouragé avec succès les donneurs à améliorer sans cesse l’efficacité de leur aide. Grâce à tous ces efforts, l’aide publique au développement a atteint le niveau record de 120.5 milliards USD en 2008.

Cela dit, de nouveaux défis se profilent au niveau mondial, qui requièrent une détermination renforcée du CAD et de la communauté du développement dans son ensemble pour que l’aide produise les avancées indispensables au cours des cinq années restant à courir avant la date butoir fixée pour la réalisation des OMD. Le problème le plus immédiat vient de la crise économique mondiale. La plupart des pays en développement, qui ne sont pour rien dans son déclenchement, n’en ont pas moins subi en partie au moins le contrecoup. Pour beaucoup d’entre eux, cela implique qu’il leur faudra compter au minimum deux ans de plus pour atteindre les OMD. L’aide au développement est donc plus importante que jamais – à la fois pour permettre la prise, dans les domaines de la protection sociale et de l’emploi, de mesures propres à aider les pauvres à s’en sortir et pour étayer des investissements essentiels à une relance de la croissance et du progrès social.

Réduire la charge croissante de la dette publique sera une préoccupation majeure pour les autorités des pays de l’OCDE. Il leur sera donc particulièrement difficile de maintenir – sans parler d’augmenter – le niveau de l’aide au développement. Cela dit, les pays donneurs doivent conserver présente à l’esprit la bonne performance économique des pays en développement avant la survenue de la crise. S’ils bénéficient de l’aide voulue, ces derniers peuvent renouer avec la croissance. Le moment n’a jamais été mieux choisi pour investir dans les pays en développement : y préserver et y stimuler la croissance se révélera éminemment profitable.

D’autres défis risquent d’être difficiles à relever : le changement climatique, les pandémies, les conflits et l’insécurité sont autant d’éléments qui conduisent à redéfinir la notion de « réussite ». Si rien n’est fait pour contrer ces fléaux, d’innombrables personnes resteront vulnérables et continueront de souffrir de la pauvreté même si les OMD sont atteints pour la date butoir de 2015. Comme il est souligné dans le présent rapport, cette passe difficile doit renforcer notre adhésion à une ligne d’action qui est déjà bien définie et clairement balisée : fournir une aide efficace, transparente, prévisible et responsable.

Chaque dollar, peso, euro ou yen, mis au service du développement doit exercer un impact – il doit aller à ceux qui en ont le plus besoin et nous devons pouvoir démontrer à nos citoyens que tel est bien le cas. Cela implique que nous nous employions plus vigoureusement à aider les pays les plus pauvres (dont bon nombre sont des « États fragiles ») à se remettre sur pied. Sans une étroite collaboration avec ces derniers, nous perdons toute chance d’assurer la réalisation des OMD. Il faut donc que l’aide soit acheminée par l’intermédiaire de leurs propres systèmes de gestion publique, afin qu’elle aille là où elle est le plus nécessaire et concoure à renforcer la capacité des pouvoirs publics d’instaurer un développement durable et autoentretenu.

Nous devons aussi contribuer à susciter une croissance plus propre dans le monde en développement. Le changement climatique a déjà des répercussions sur ceux qui sont les moins à même d’y faire face. Notre aide doit favoriser l’adoption de sentiers de croissance économes en carbone et l’adaptation des plus pauvres à un climat désormais plus hostile.

Dans notre aide, nous devons en outre témoigner d’un plus grand souci de justice. Cela signifie aider les pays pauvres à atténuer les effets de la crise sur les plus démunis et à tirer parti de la reprise de la croissance mondiale, notamment en accroissant le volume et la qualité de l’aide pour le commerce. Nous devons combattre plus efficacement la corruption en levant les conditions encore attachées à notre aide à l’instar d’un nombre croissant de donneurs (comme le Canada pour ne citer que le dernier en date). Quant au CAD, il lui revient d’exercer une surveillance, en évaluant et suivant la détermination et la performance des donneurs, avant tout à travers son processus d’examen par les pairs.

Les nombreux problèmes complexes auxquels sont confrontés les plus pauvres du monde aujourd’hui ont des causes multiples, d’envergure planétaire. Par conséquent leur solution ne saurait venir de l’aide seule et passe par une démarche plus globale. Les donneurs, les pays en développement et les organisations multilatérales doivent mener, ensemble, une action cohérente pour instaurer un développement qui soit à la fois soutenu, équitable et peu gourmand en carbone. Nous devons par ailleurs continuer d’innover, c’est-à-dire de rechercher de nouveaux modes de financement du développement, de nouveaux types de partenariat, de nouvelles technologies et de nouvelles méthodes de mesure de l’impact et de la croissance.

Tous ces impératifs sont abordés dans le présent rapport. Il y est démontré que la communauté du CAD s’emploie à y répondre et mis en évidence ce qu’il convient de faire de plus pour accroître encore l’attention prêtée au développement, en particulier dans le contexte de la plus grave crise économique que le monde ait connue.

Angel Gurría 
Secrétaire général 
OCDE
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	AAD
	Agence autrichienne de développement


	ABC
	Agence brésilienne de coopération


	ACDI
	Agence canadienne de développement international


	AEAPb
	Plan d’action en faveur de l’efficacité de l’aide


	AECID
	Agence espagnole pour la coopération internationale pour le développement


	APD
	Aide publique au développement


	ASDI
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	CE
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	Communauté des États indépendants
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	Projet Changer d’Habitudes – s’Opposer à la Corruption
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	Comité interministériel de la coopération internationale et du développement, France


	CNUCC
	Convention des Nations Unies contre la corruption


	DDC
	Direction suisse du développement de la coopération


	DFID
	Département britannique pour le développement international
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	Évaluation environnementale statistique


	EPOC
	Comité des politiques d’environnement, OCDE
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	Fonds européens pour le développement
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	Fonds international de développement agricole
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	Fonds des Nations Unies pour la population


	FOCAC
	Forum de coopération sino-africaine


	GAVIb
	Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination


	GFATMb
	Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme


	GOVNET
	Réseau sur la gouvernance du CAD de l’OCDE


	GTZ
	Agence allemande de coopération technique


	IATIb
	Initiative internationale pour la transparence de l’aide


	ICEIDA
	Agence islandaise pour le développement international


	IDAb
	Association internationale de développement


	IFFImb
	Facilité internationale pour le financement de la vaccination


	JICAb
	Agence de coopération internationale du Japon







	MAE
	Ministère des Affaires étrangères


	MCC
	Millennium Challenge Corporation


	MOPAN
	Réseau de mesure des performances des organisations multilatérales


	NAPA
	Plan d’action pour Paris et Accra


	NORAD
	Agence norvégienne de coopération pour le développement


	NZAID2
	Agence de la Nouvelle-Zélande pour le développement international


	OMC
	Organisation mondiale du commerce


	OMD
	Objectifs du Millénaire pour le développement


	PAM
	Programme alimentaire mondial des Nations Unies


	PANA
	Programme d’action national pour l’adaptation


	PIC
	Programmes indicatifs de coopération


	PMA
	Pays les moins avancés


	PNUD
	Programme des Nations Unies pour le développement


	PPTE
	Pays pauvres très endettés


	RCA
	République centrafricaine


	RDC
	République démocratique du Congo


	RNB
	Revenu national brut


	SECO
	Secrétariat d’État à l’Économie


	SNDS
	Stratégies nationales de développement de la statistique


	TIKA
	Agence turque de coopération internationale et de développement


	TT HATS2
	Équipe CAD/OCDE de projet sur la santé en tant que secteur de référence


	UE
	Union européenne


	USAID
	Agence américaine pour le développement international


	USD
	Dollar US (devise)
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En bas à droite des tableaux ou graphiques de cet ouvrage, vous trouverez des StatLinks. Pour télécharger le fichier Excel® correspondant, il vous suffit de retranscrire dans votre navigateur Internet le lien commençant par : http://dx.doi.org.

Si vous lisez la version PDF de l’ouvrage, et que votre ordinateur est connecté à Internet, il vous suffit de cliquer sur le lien.

Les StatLinks sont de plus en plus répandus dans les publications de l’OCDE.





Résumé

« Les lourds effets combinés des crises alimentaire, énergétique et économique, représentent un défi majeur pour la communauté du développement, qu’ils conduisent à s’interroger sur l’impact réel du développement, les moyens de le mettre en évidence, les facteurs qui le sous-tendent dans les faits et notre aptitude à le vérifier et à en rendre compte. »

Eckhard Deutscher, président du CAD/OCDE


Le Rapport sur la coopération pour le développement est une publication annuelle diffusée sous la responsabilité du président du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE, instance dans le cadre de laquelle les principaux donneurs bilatéraux s’emploient, ensemble, à rehausser l’efficacité de leurs efforts communs à l’appui d’un développement durable. Il contient des données et des analyses concernant les évolutions les plus récentes intervenues sur la scène de l’aide internationale.

Dans son introduction au présent rapport (chapitre 1), Eckhard Deutscher souligne que, à cinq ans de l’échéance fixée pour la concrétisation à l’échelle mondiale des Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), il reste beaucoup à faire. Du fait des crises économique, alimentaire et climatique, que traverse actuellement la planète, la tâche est aujourd’hui plus difficile encore qu’à l’époque où ces objectifs ont arrêtés, en 2000.

Au cours de l’année écoulée, le CAD s’est employé, face à ce problème, à faire en sorte que la dimension développement des crises conserve un rang élevé dans l’échelle des priorités politiques tout en aidant la communauté du développement à trouver les réponses les plus appropriées. M. Deutscher insiste sur la nécessité, pour la communauté du développement, d’éviter de passer en mode crise ou lutte anti-incendie. Au contraire, celle-ci doit sans conteste et sans relâche conserver le cap sur les principes d’une aide efficace inscrits dans la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement et dans le Programme d’action d’Accra (annexe) : « Le monde s’est profondément transformé mais, en matière de développement, l’objectif ne doit pas pourtant changer ».

Tenir les promesses existantes


Lorsqu’on a pris conscience de l’ampleur de la crise économique et financière, la communauté du développement a suivi de près l’évolution du niveau de l’aide publique au développement (APD) pour voir s’il en subirait le contrecoup. Le soulagement a été palpable lorsque les chiffres de l’APD publiés par le CAD ont révélé, avec 121.5 milliards USD pour 2008, que les apports n’avaient jamais été aussi élevés en termes absolus. La plupart des membres du CAD prévoient d’accroître encore leurs apports, mais il reste du chemin à parcourir pour honorer les engagements souscrits au Sommet du G8 à Gleneagles et au Sommet du millénaire +5, à savoir porter l’aide à 130 milliards USD, à prix constants de 2004, en 2010c. Tous les donneurs n’ont pas tenu parole et cela porte atteinte à la crédibilité de tous (chapitres 1 et 8). Le CAD continuera de surveiller le respect par les donneurs de leurs promesses en matière d’aide.

Un indicateur important de l’amélioration de la qualité de l’aide est la mesure dans laquelle cette aide est exempte de conditions d’ordre commercial, c’est-à-dire non « liée » au recours à des fournisseurs du pays donneur. Dans le Programme d’action d’Accra, les membres du CAD se sont engagés à progresser rapidement sur la voie du déliement de l’aide. Or, même si d’après les notifications émanant des donneurs 79 % des apports totaux d’APD bilatérale sont non liés (chiffres de 2007), la part de l’aide qui revient encore à des fournisseurs des pays donneurs reste un sujet de préoccupation.

Montrer que l’aide produit des résultats


En ces temps où l’austérité économique est de rigueur, les citoyens, des pays donneurs comme des pays en développement, veulent avoir l’assurance que l’aide produit des résultats, qu’elle est rentable et qu’elle n’est pas dilapidée par des gouvernements corrompus. Pour faire en sorte qu’il en aille ainsi, la communauté du développement s’applique à :



	Combattre la corruption. La Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide (annexe) définit un plan d’action clair et concret pour améliorer la qualité et les retombées positives de l’aide au développement grâce à des efforts de lutte contre la corruption. Les donneurs s’y engagent à mieux soutenir les mesures prises par les pays en développement dans ce domaine, à s’aligner sur les stratégies arrêtées par ces pays et à promouvoir l’appropriation locale des réformes visant à contrer la corruption. Les dépenses consacrées par les donneurs à des activités tendant à améliorer la gouvernance dans des domaines où les risques de corruption sont les plus élevés, comme la passation des marchés ou la gestion des finances publiques, ne cessent d’augmenter (chapitre 7, graphique 7.1).

	Opérer une gestion axée sur les résultats. De nombreux membres du CAD ont entrepris de réformer leurs systèmes de coopération pour le développement afin de mettre en place des méthodes de gestion « par et pour les résultats », autrement dit de telle sorte que ces systèmes soient entièrement régis par le souci d’exercer le plus d’effet possible sur la pauvreté et à l’appui des autres OMD (chapitre 2). C’est ainsi que davantage de donneurs conçoivent désormais leurs projets et programmes sur la base des résultats qu’eux-mêmes et/ou leurs partenaires recherchent ; ils veillent aussi à ce que ces programmes aient des objectifs précis, qui facilitent la mesure de leur impact. Se multiplient par ailleurs les dispositifs destinés à assurer que l’information sur les résultats puisse être exploitée pour étayer d’autres projets et politiques. Reste que ces transformations, et le fait de devoir ne plus se concentrer sur les produits mais sur les retombées tangibles sur la pauvreté et les autres priorités du développement, constitue un défi pour tous les donneurs.

	Mesurer les effets. L’évaluation, qui permet de mesurer l’impact obtenu au regard des objectifs de développement, est un outil très important pour assurer la transparence et la reddition de comptes. Afin d’aider les donneurs à améliorer leurs évaluations et à œuvrer de plus en plus ensemble au service d’objectifs partagés, le CAD a entrepris d’élaborer de nouvelles normes de qualité pour l’évaluation (chapitre 2).

	Faire connaître les résultats. Il n’est pas facile de démontrer et de faire comprendre que les sommes affectées à l’aide sont bien gérées et produisent des effets. Comme les principes de la Déclaration de Paris sont centrés sur les processus, par exemple l’acheminement de l’aide par l’intermédiaire des systèmes des pays partenaires et la collaboration entre donneurs, les résultats sont difficilement attribuables à tel ou tel donneur en particulier. Les membres du CAD explorent des moyens novateurs de relever le défi de la communication des résultats. Le Japon, par exemple, utilise les cadres d’évaluation des pays partenaires eux-mêmes (mis en place pour suivre les progrès du développement) pour l’établissement de ses rapports. Ce type de démarche permet aux donneurs de s’appuyer sur des indicateurs communs, à commencer par ceux convenus avec les pays partenaires (chapitre 2).


Renforcer les capacités pour rehausser l’efficacité du développement


L’aide ne sera efficace que si les donneurs respectent les priorités de développement et les pratiques des pays partenaires. Cela implique, entre autres, que les donneurs utilisent, pour l’acheminement de l’aide, les systèmes administratifs de ces pays (chapitre 3). L’expérience accumulée au fil des décennies témoigne que passer outre les systèmes et politiques des pays porte atteinte à la capacité de ces derniers de choisir leur propre devenir. Les donneurs ont-ils atteint l’objectif fixé par l’OCDE voulant qu’ils utilisent les systèmes nationaux pour la grande majorité de leurs activités d’aide ? Dans les 54 pays couverts par une enquête réalisée en 2008, seulement 45 % des apports d’aide transitaient par les systèmes nationaux de gestion des finances publiques (chapitre 3, graphique 3.1), et dans certains cas, le pourcentage de l’aide passant par ces systèmes avait diminué entre 2005 et 2007.

Par crainte de la corruption ou d’une insuffisance des capacités, par exemple, de nombreux donneurs jugent trop risqué de laisser aux pays en développement un total contrôle sur l’utilisation des fonds d’aide. Reste que, en regard des risques perçus de l’utilisation des systèmes nationaux, il faut mettre les avantages à en escompter, lesquels sont souvent mal compris ou insuffisamment expliqués, car diffus, d’ordre institutionnel et s’inscrivant dans le long terme.

Le CAD/OCDE encourage les donneurs à utiliser les systèmes nationaux et soutient leurs efforts dans ce sens, et il constate avec plaisir que certains donneurs ont pris des mesures pour favoriser et jauger le recours aux systèmes nationaux dans leurs programmes. C’est ainsi que la Commission européenne à mis en place un dispositif interne d’information permettant de suivre les progrès de l’utilisation des systèmes nationaux. Dans le même esprit, certains donneurs font pression sur leurs partenaires de la société civile pour les inciter eux aussi à utiliser les systèmes nationaux. Le CAD a lancé un Partenariat mondial pour le renforcement et l’utilisation des systèmes nationaux, qui regroupe des donneurs et des pays partenaires et est coprésidé par le Ghana et les États-Unis.

La voie à suivre : S’en tenir à la routine n’est plus une option


Les difficultés auxquelles nous nous heurtons pour assurer la réalisation des OMD ne sauraient être réglées par des dispositions prudentes centrées exclusivement sur les problèmes de développement. Les évolutions de ces dernières années ont montré à quel point des facteurs d’envergure mondiale autres que l’aide pouvaient influer sur le développement. Des réformes plus fondamentales et un effort concerté, ne se limitant pas aux acteurs traditionnels de l’aide, sont désormais indispensables.

Premièrement, si rien n’est fait dans le domaine du changement climatique, les avancées vers la concrétisation d’autres priorités du développement seront fortement compromises (chapitre 5, tableau 5.1). Si les nations développées s’emploient à déterminer les meilleures stratégies pour réduire les émissions de gaz à effet de serre, il n’en faut pas moins que tous les pays adoptent des sentiers de croissance économes en carbone. En outre, le monde en développement a besoin d’aide pour s’adapter aux effets des modifications climatiques déjà en cours. Des mesures en faveur de l’adaptation doivent être systématiquement intégrées dans les politiques économiques, les projets de développement et les efforts d’aide internationale. Le CAD a élaboré des orientations pour l’intégration de l’adaptation au changement climatique dans la coopération pour le développement à tous les niveaux, de celui des communautés locales à celui des politiques nationales en passant par celui des projets. S’il revient certes aux pays en développement d’orchestrer les initiatives d’intégration de l’adaptation au changement climatique, les donneurs internationaux n’en ont pas moins un rôle déterminant à jouer pour soutenir leurs efforts, que ce soit par des apports directs de fonds ou par une action de renforcement des capacités, de suivi des évolutions climatiques ou d’évaluation des effets futurs de la modification du climat et des priorités nationales en matière d’adaptation (chapitre 5).

Deuxièmement, de nombreux pays progressent indubitablement vers les Objectifs du Millénaire pour le développement, mais le tiers des pays en développement n’en est pas moins à la traîne (chapitre 6, graphique 6.1). Ce groupe d’une cinquantaine de pays sont les plus pauvres d’entre les pauvres. Dans la plupart d’entre eux, la situation est encore aggravée par l’existence d’un conflit violent ou des manquements sur le plan de la gouvernance. Or, même si 38 % des apports totaux d’APD prennent le chemin de ces pays, une amélioration accrue des conditions prévalant dans ces États fragiles est essentielle pour assurer la réalisation des OMD. Conscients qu’une attention particulière doit être prêtée aux États fragiles, les ministres de la Coopération pour le Développement des pays de l’OCDE ont entériné un ensemble de dix Principes pour l’engagement international dans les États fragiles et les situations précaires (2007). La mise en œuvre de ces principes a donné lieu à un suivi dans six États fragiles, dont il ressort qu’ils constituent un cadre utile pour guider l’action dans des environnements aussi complexes et difficiles.

Troisièmement, la plupart des pays à faible revenu font des échanges une composante incontournable de leurs stratégies de croissance et de lutte contre la pauvreté. Pour contribuer à extraire les populations de la pauvreté, l’ouverture grandissante des marchés doit aller de pair avec des mesures propres à assurer une répartition équitable des bienfaits du commerce, entre pays en développement et à l’intérieur de ces derniers (chapitre 4). Cela est particulièrement important en ce moment, où la crise économique a entraîné une contraction de l’ordre de 10 % des courants d’échange, sapant la confiance dans le rôle du commerce en tant que moteur de croissance et de réduction de la pauvreté. L’Initiative Aide pour le commerce a pour but d’aider les pays en développement à surmonter les obstacles, sur les plans de l’information, des politiques, des procédures ou des infrastructures, qui les empêchent d’avoir plus largement accès aux marchés internationaux ou de soutenir la concurrence des pays plus riches. Une récente étude de suivi de cette initiative, réalisée par l’OCDE, révèle qu’elle a été très fructueuse depuis son lancement en 2005, suscitant une amélioration des modalités de l’aide à l’appui des échanges et un accroissement des ressources allouées à ce type d’interventions par les donneurs.

Dans le nouveau contexte mondial, obtenir des avancées dans ces domaines et d’autres tout aussi importants appelle une transformation du CAD tel que nous le connaissons actuellement. À l’avenir, le CAD devra instaurer une collaboration beaucoup plus étroite avec la communauté mondiale du développement dans son ensemble, veiller à la cohérence globale des politiques sans se limiter à la sphère de l’aide ou du développement, et faire en sorte que des questions d’envergure mondiale telles que le changement climatique et l’équité des échanges soient prises en compte dans la formulation et la mise en œuvre des politiques. Pour ce faire, il devra affûter ses instruments d’orientation de l’action publique, à commencer par les examens par les pairs et les statistiques (chapitre 8). Il devra aussi mettre davantage l’accent sur le suivi des effets de l’action et les obligations de comptes réciproques. Enfin, il devra s’ouvrir plus largement à d’autres acteurs et rechercher plus activement leur collaboration, par exemple en s’adjoignant de nouveaux membres. Pour reprendre les termes du président du CAD :

« Il faut voir dans la coopération pour le développement un investissement stratégique dans un avenir commun. Dans un monde interdépendant, elle constitue un instrument essentiel pour assurer à chacun la stabilité, l’intégration économique, la sécurité humaine et l’égalité des chances. »




Chapitre 1

Qu’en est-il aujourd’hui du développement après trois années de crise ?

Introduction du 
président du Comité d’aide au développement


Les lourds effets combinés des crises alimentaire, énergétique et économique, représentent un défi majeur pour la communauté du développement, qu’ils conduisent à s’interroger sur l’impact réel du développement, les moyens de le mettre en évidence, les facteurs qui le sous-tendent dans les faits et notre aptitude à le vérifier et à en rendre compte.

Du fait de ces diverses crises, il est encore plus urgent d’obtenir des résultats sur la voie du développement. L’argumentaire sous-tendant le présent chapitre est que la communauté du développement doit mener à bien son ambitieux programme de réforme, apporter davantage d’informations sur l’impact et les résultats de son action, et opérer les changements nécessaires pour que la coopération pour le développement devienne un outil efficace de gestion des problèmes soulevés par la mondialisation. Les engagements relatifs à l’efficacité de l’aide inscrits dans la Déclaration de Paris et le Programme d’action d’Accra constituent la meilleure preuve du sérieux avec lequel la communauté du développement se penche sur ces questions mais les avancées obtenues dans leur mise en œuvre demeurent trop lentes. Les évolutions de ces dernières années ont montré à quel point des facteurs d’envergure mondiale autres l’aide pouvaient influer sur le développement. Elles ne laissent en outre place à aucun doute à propos de l’importance que revêt la coopération pour le développement face aux défis, nouveaux ou récurrents, du développement. C’est pourquoi la coopération pour le développement doit aborder de nombreux domaines d’intervention des pouvoirs publics, et associer les multiples acteurs qui influent sur le développement des pays pauvres.

La conclusion qui ressort de ce chapitre est qu’à l’avenir, le Comité d’aide au développement sera conduit à s’intéresser bien davantage à l’architecture mondiale de l’aide, aux moyens d’assurer la cohérence des politiques visant des domaines autres que l’aide avec les objectifs de développement et à des problèmes d’envergure mondiale tels que le changement climatique et l’instauration d’un système commercial mondial équitable. Il devra affûter ses instruments d’orientation de l’action publique, mettre davantage l’accent sur le suivi des effets obtenus et les obligations de comptes de ses membres, s’ouvrir plus largement à d’autres acteurs et rechercher plus activement leur collaboration.




La réaction de la communauté du développement face à la crise

Depuis trois ans, la communauté du développement fonctionne en permanence en mode crise : à des crises alimentaire et énergétique a immédiatement succédé une crise économique et financière mondiale. Les deux premières ont frappé les pays à faible revenu de façon particulièrement aiguë. Ensuite, lorsque l’économie mondiale est entrée dans le marasme, les apports extérieurs de financements non publics à mettre au service du développement se sont fortement contractés et l’effondrement de l’activité économique s’est durement ressenti dans l’ensemble du monde en développement.

Aujourd’hui, des signes évidents de reprise se manifestent dans de nombreuses économies émergentes. La plupart des pays développés ont eux aussi renoué avec la croissance, même si cette dernière y est moins vivace et si sa solidité et son évolution future demeurent incertaines. C’est une première que ce soit aux économies émergentes que le monde développé doive de voir s’estomper une récession mondiale. Pouvait-il exister un indice plus parlant des bouleversements qui se produisent dans l’ordre mondial ?

Le redémarrage des économies émergentes avant que les effets de la crise économique et financière aient infiltré le monde entier et se soient fait pleinement ressentir a joué un rôle déterminant pour atténuer le choc subi par les pays à faible revenu. Cela dit, même si la crise financière a eu sur les pays en développement des retombées très différentes et, dans certains cas, moins désastreuses qu’on ne le craignait, elle a indubitablement porté un coup à l’ambition d’assurer la pleine réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) d’ici 2015.

Dans ce chapitre d’introduction, on se penchera sur la réaction du Comité d’aide au développement (CAD) face à la crise, au niveau aussi bien des priorités que du volume ou des modalités de l’aide. La première section contient un exposé du plan d’action adopté par la communauté du développement, une étude des retombées de la crise sur le volume de l’aide ainsi qu’un examen du potentiel des formes novatrices de financement du développement et met en avant la nécessité d’accorder une plus grande attention à l’emploi et à la protection sociale dans le processus de développement. Les sections suivantes fournissent une réflexion sur certains des défis liés à la coopération pour le développement et certaines des critiques formulées à l’encontre de celle-ci ainsi que sur les changements indispensables pour assurer dans les temps la concrétisation des OMD.


Un plan d’action en faveur des pays pauvres face à la crise

Au cours de l’année écoulée, le CAD a été confronté à la difficile tâche d’œuvrer à la prise en compte de la dimension développement de la crise dans l’échelle des priorités politiques tout en aidant la communauté du développement à trouver les réponses les plus appropriées. Un de ses accomplissements majeurs est donc d’être parvenu à faire en sorte que ses membres s’accordent sur un plan d’action international cohérent pour faire face aux effets de la crise sur les pays pauvres. Ce plan d’action, qu’ont entériné les ministres des pays du CAD en mai 2009, s’articule en six volets essentiels (OCDE, 2009a), à savoir :


	
Tenir les promesses existantes. Tous les pays membres du CAD ont confirmé qu’ils tiendraient les engagements souscrits en matière d’aide publique au développement (APD), en particulier en faveur de l’Afrique, même si certains donneurs ont reporté la concrétisation de leurs promesses. Ils ont aussi affirmé qu’ils résisteraient aux pressions en faveur de la liaison de l’aide (encadré 1.1) et s’emploieraient, au sein des gouvernements de leurs pays respectifs, à assurer une utilisation cohérente de tous les leviers politiques au service du développement.

	
Intégrer la gestion de la crise dans la quête d’une croissance à long terme et des OMD. L’APD est axée sur l’instauration d’un développement à long terme, qui s’inscrive dans la durée. Dans les situations d’urgence, toutefois, lorsque les autres moyens de financement du développement se tarissent, elle peut fournir un relai temporaire pour éviter que des années de progrès du développement ne soient perdues en quelques mois.

	
Améliorer la qualité et l’efficacité de l’aide. Veiller à ce que l’exécution des principaux engagements énoncés dans la Déclaration de Paris et le Programme d’action d’Accra – en ce qui concerne l’appropriation par les pays, l’utilisation des systèmes nationaux et la prévisibilité – fasse partie intégrante de l’action menée en vue de faire face à la crise (annexe). Parallèlement, il sera fondamental de mettre progressivement un terme à certaines activités lancées dans le cadre de la réponse à la crise, dont la poursuite risquerait de perturber la reprise à long terme ou de fragmenter l’architecture mondiale.

	
Faire en sorte que l’APD permette de répondre rapidement aux besoins prioritaires des différents pays. Les organismes multilatéraux sont souvent les mieux placés pour redéployer sans délai leurs programmes existants de façon à répondre aux besoins prioritaires suscités par une crise. Les membres du CAD sont convenus de soutenir une telle action rapide et souple en déployant des ressources spécifiques tout en veillant à ce que cela ne porte pas atteinte à la prévisibilité des engagements d’aide existants.

	
Utiliser tous les instruments disponibles, et pas seulement l’aide publique, pour contrer la crise. Il existe un large éventail d’outils, de canaux d’acheminement et de sources de financement qui produisent d’importants résultats sur le plan du développement (voir plus loin). Il est essentiel d’en tirer parti tout en assurant la complémentarité entre les apports d’APD et les autres modes de financement du développement et en informant mieux le public sur ces...
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